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EN ateliers depuis la se-
maine dernière, les agents 
recenseurs ont bouclé leur 

formation sur le recensement 
de la population. Après sélec-
tion, ces derniers seront chargés 

d'opérer le recensement général 
de la population. La ministre de 
l'Économie et de la Relance, Ni-
cole Jeanine Lydie Roboty-Mbou 
est allée s'assurer du bon dérou-
lement de ces ateliers de forma-
tion. Cette première formation 
est axée sur la cartographie.
 "Il s'agit de pouvoir retenir près 
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de 400 personnes qui iront sur 
l'ensemble du territoire pour 
pouvoir découper le territoire. 
C'est la phase de la cartographie 
censitaire", a indiqué la ministre. 
En effet, c'est cette phase qui per-
mettra de sectionner le territoire 
en petits secteurs. Cela permet-
tra d'effectuer ensuite l'opération 
finale, à savoir le dénombrement 
de la population. C'est ladite 
phase qui facilitera la constitu-
tion d'une base de données.
L'opération de recensement de la 
population consiste à recueillir, 
grouper, évaluer, analyser, pu-
blier, diffuser des données dé-
mographiques, économiques, so-
ciales et culturelles se rapportant 
tous les dix ans à l'ensemble des 
populations du pays. Les agents 
recenseurs ayant achevé leur 
formation, actuellement seule 
la formation des chefs d'équipes 
se poursuit. Selon le programme, 
elle devrait prendre fin cette fin 
de semaine.

La ministre de l’Economie, Jeanine Lydie Roboty-Mbou, 
face aux agents en formation.
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OR D I NAT E U R S  e t 
autres équipements 
techniques ont été ré-

ceptionnés vendredi dernier au 
ministère de l'Economie et de 
la Relance. Du matériel prévu 
pour renforcer le fonctionne-
ment de la Direction générale 
de la statistique (DGS), dans 
l'objectif d'atteindre les Objec-
tifs de développement durable 
(ODD).  
Le matériel, remis par le repré-
sentant-résident du Programme 
des Nations unies pour le dé-
veloppement (PNUD) au Ga-
bon, Francis James, facilitera 
aussi les opérations de rence-
ment général de la population.
Il faut savoir que le Gabon s'était 
vite approprié les ODD, dès leur 
adoption en 2015 à New York. 
Entre 2021 et 2022, avec l'ac-
compagnement du système des 

DGS : renforcer les équipements 
pour l'atteinte des ODD
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Nations unies, le ministère de 
l'Economie, sous la supervision 
de la Primature, avait entamé un 
processus de renforcement du 
dispositif de suivi et d'évalua-
tion des progrès vers 17 ODD. 
Grâce à un effort interminis-
tériel, sur un ensemble de 244 
indicateurs ODD à suivre, le 
Gabon a pu augmenter le taux 
de renseignement de 28% à 
35%. De plus, pour l'ensemble 
de ces indicateurs, un cadre de 
suivi inclusif des ODD a été mis 
place.

Du matériel informatique pour 
renforcer le fonctionnement 
de la DGS.
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VENDREDI 12 mai der-
nier au siège d'Épargne 
et développement du 

Gabon (EDG) à Libreville, la 
Société de garantie du Gabon 
(SGG), représentée par son di-
recteur général, Alban Etho, et la 
microfinance EDG et son patron, 
Jean-Robert Obiang Obiang, 
ont signé une convention de 
garantie. 
Cet accord prévoit la mise à 
disposition de 300 millions de 
francs CFA sur 3 ans à EDG. 
L’objectif étant de partager son 
risque de contrepartie, de béné-
ficier d’une pondération avanta-
geuse sur la partie du finance-
ment couvert par la garantie et 
d'accroître le volume des crédits 
accordés aux PME/PMI.
La convention de garantie est 
donc un outil efficace de partage 
de risques de crédits pour les 
petites et moyennes entreprises 
(PME) gabonaises. Elle permet-

Convention de garantie : SGG 
met 300 millions pour EDG
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tra de couvrir partiellement le 
risque de défaut porté par les 
institutions financières sur ces 
unités de production. 
Pour y accéder, la PME doit être 

légalement constituée, être à jour 
sur le plan fiscal, à quoi il faut 
ajouter les process de EDG. Cette 
dernière devenant ainsi la pre-
mière structure de microfinance 

avec laquelle la SGG signe.
 ''La signature avec EDG nous 
permet, en étant à Libreville, 
d'avoir des démembrements à 
l'intérieur du pays. D'où l'op-

portunité même de signer avec 
EDG'', a déclaré Alban Etho. 
À noter que la convention de 
garantie est disponible dès si-
gnature de l'accord.

EDG et la SGG unis par une convention de garantie.
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